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NOTES DE LA RÉDACTION

Il convient d’indiquer aux lecteurs que les réflexions proposées par l’auteur ont
été rédigées antérieurement à la proposition de modification effectuée par
l’Assemblée nationale le 23 janvier 2024 et avant l’adoption en première lecture
du délit d’homicide routier par le Sénat le 27 mars 2024.

TEXTE

Le 11 février 2023, le journal national Le Monde titrait l’affaire qui allait
défrayer la chro nique et remuer l’opinion publique pendant plusieurs
mois : « Acci dent de Pierre Palmade : l’humo riste positif à la cocaïne,
une enquête ouverte pour “homi cide et bles sures invo lon taires” ». En
effet, en ce jour tragique, un véhi cule fami lial était percuté par
l’humo riste et acteur. À son bord, trois blessés graves : un homme,
son jeune fils et une femme enceinte de sept mois qui devait perdre
son enfant à naître dans l’acci dent. Quelque temps plus tard, venait
s’ajouter indé pen dam ment à ce drame le décès de trois poli ciers tués
dans un acci dent de la circu la tion, puis d’une fillette de six ans

1



Le délit d’homicide routier : postulats

fauchée par un véhi cule. Il n’en fallait pas plus pour que le
gouver ne ment mette en branle l’arsenal légis latif pour répondre à
l’émotion suscitée. Toute fois, comme le disait si bien Robert Badinter,
« il ne faut pas confondre justice et thérapie » (propos recueillis par
Alain Salles, Le Monde, 8 septembre 2007).

I. Justice restau ra tive et promo ‐
tion de la place de la victime dans
le procès pénal
Si la justice pénale appa raît si solen nelle et empreinte de théâ tra lité,
c’est parce qu’hommes et femmes qui y contri buent se drapent autant
d’une robe que du rôle qui leur incombe. Les avocats sont la voix des
parties. Le minis tère public symbo lise la société bafouée par
l’infrac tion commise. Les magis trats du siège règlent le conflit. Et
chacun est incon tour nable pour permettre la réali sa tion de l’œuvre
judi ciaire que constitue le procès pénal.

2

Si, pendant long temps, la parole était libre ment laissée aux prévenus,
il n’en était pas de même concer nant la victime, qui, bien souvent,
était laissée dans un coin lorsqu’aucune robe noire n’était mandatée
pour la faire entendre. Puis, le 15 août 2014, la loi nº 2014-896
(complétée par la suite par le décret nº 2021-1516 du 23 novembre
2021) rela tive à l’indi vi dua li sa tion des peines et renfor çant l’effi ca cité
des sanc tions pénales, devait entrer en vigueur et instaurer au sein
de l’article 10-1 du Code de procé dure pénale le prin cipe d’une justice
dite « restau ra tive » ou « répa ra trice » devant redonner à la victime
une place dans le procès pénal.

3

Mais, pour mieux comprendre cette évolu tion, reve nons un peu en
arrière. En 1977, Albert Eglash concep tua li sait pour la première fois
l’exis tence de trois modèles de justice (« Beyond Resti tu tion : Crea tive
Resti tu tion » [1975], in Joe Hudson et Burt Galaway (dir.), Resti tu tion
in Criminal Justice, Lexington (Ma.), Lexington Books, 1991) : la justice
puni tive centrée sur la puni tion, la justice distri bu tive centrée sur le
trai te ment de la délin quance et la justice répa ra trice centrée sur la
répa ra tion de l’infrac tion. La justice pénale a d’abord été puni tive
puis, lente ment, elle a glissé vers une concep tion distri bu tive avant
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d’adopter, en 2014, une fonc tion plus répa ra trice à l’égard de la
victime et non seule ment de la société. À ses balbu tie ments, la justice
restau ra tive était surtout étudiée au travers d’une répa ra tion
maté rielle du dommage causé à la victime. Il faudra patienter avant
que la dimen sion psycho lo gique de la répa ra tion de l’infrac tion que
nous connais sons aujourd’hui soit prise en compte. Avant que
l’inci dence person nelle, profes sion nelle, mais surtout émotion nelle,
du fait domma geable soit étudiée sous le prisme du ressenti de la
victime. Ainsi, au titre de sa circu laire du 15 mars 2017, le garde des
Sceaux défi nis sait la justice restau ra tive comme « une pratique
complé men taire au trai te ment pénal de l’infrac tion, qui vise à
restaurer le lien social endom magé. Elle s’appuie sur le dialogue entre
personnes se recon nais sant victimes et auteurs d’infrac tions […] »
(circu laire SG-17-007/13.03.2017 de mise en œuvre de la justice
restau ra tive). Cette nouvelle approche met donc l’accent sur la
gestion concrète des consé quences maté rielles mais aussi
émotion nelles de l’infrac tion. La répres sion pénale ne peut donc se
faire sans prise en compte de la victime. Là où, initia le ment, la
répa ra tion de l’atteinte à la collec ti vité primait, la victime retrouve
son droit à faire connaître, et recon naître, ses propres dommages,
fussent- ils autres que maté riels. Et ce 11 février 2023, la place des
victimes est devenue plus que centrale, tout un chacun pouvant
imaginer la douleur ressentie par les passa gers du véhi cule et
leurs proches.

C’est dans ce contexte d’émotion popu laire que le parquet saisi
devait, au titre de la préven tion, retenir une quali fi ca tion juri dique
bien étrange et peu en adéqua tion avec le droit constant. Pour tant, si
l’impact de l’infrac tion sur la victime constitue un élément essen tiel à
prendre en compte pour assurer une bonne justice pénale, il n’en
demeure pas moins qu’une telle démarche ne doit pas conduire à
tirer de chaque fait divers grave ou drama tique la conclu sion qu’il
faudrait modi fier le droit exis tant. En effet, la justice pénale n’a pas
pour mission de permettre à la victime d’effec tuer une thérapie. Si
elle peut avoir une vertu expli ca tive, voire apai sante, la loi pénale a,
avant tout, une fonc tion répres sive et dissua sive. C’est ainsi que
certains systèmes judi ciaires anglo- saxons n’admettent pas la victime
comme partie au procès pénal, ne recon nais sant un droit à
indem ni sa tion que devant les juri dic tions civiles. En France, une
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victime peut obtenir répa ra tion de ses préju dices aussi bien devant le
juge civil que devant le juge répressif saisi de l’infrac tion commise.
Aussi, même si la compas sion est de mise, elle ne doit pas remettre
en cause la justice pénale et ses prin cipes fonda men taux comme la
présomp tion d’inno cence, le respect des droits de la défense, le
prin cipe de propor tion na lité, le secret de l’instruc tion ou encore,
celui de l’inter pré ta tion stricte de la loi pénale. Or, force est de
constater qu’alors qu’un arsenal légis latif était déjà codifié pour
permettre la répres sion des faits commis par l’acteur et humo riste, la
média ti sa tion et l’émotion publique ont su mettre à mal quelques
concepts pour tant basiques et constants du droit.

II. La quali fi ca tion juri dique
de l’homicide
L’affaire commen çait déjà diffi ci le ment pour l’ensemble des juristes
de l’assis tance puisque le minis tère public devait retenir une
quali fi ca tion pénale d’homi cide invo lon taire concer nant l’enfant à
naître. Toute fois, une telle quali fi ca tion pénale causait une diffi culté
juri dique au moins aussi impor tante que la bruta lité du propos pour
un profane du droit : l’enfant qui n’est pas né viable n’est pas
juri di que ment consi déré comme une personne. En effet, la
person na lité juri dique n’est accordée qu’aux enfants nés vivants et
viables. L’enfant à naître est protégé au travers de sa mère à laquelle il
est « incor poré ». Aussi, seule l’atteinte à l’inté grité physique de la
femme enceinte peut donner lieu à une incri mi na tion et être
suscep tible de pour suites. Diffi cile pour une femme qui a porté la vie
pendant sept mois de concep tua liser une telle idée qui lui paraît bien
loin de sa réalité. Pour tant, c’est cette posi tion constante du droit qui
protège aujourd’hui l’accès à l’inter rup tion volon taire de gros sesse
(IVG) ou à l’inter rup tion médi ca lisée de gros sesse (IMG), le fœtus
n’étant pas consi déré comme un sujet de droit. En effet, une telle
évolu tion de la concep tion du fœtus en droit pénal ne pour rait
qu’entraîner la pour suite pour homi cide volon taire de la femme qui
choi si rait de mettre fin à une gros sesse, désirée ou non. Une telle
situa tion connaît toute fois une excep tion en matière civile
avec l’adage Infans conceptus pro nato habetur quoties de commodis
ejus agitur (« L’enfant conçu sera consi déré comme né chaque fois
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qu’il pourra en tirer avan tage »). Cepen dant, la matière pénale étant
d’inter pré ta tion stricte comme le prévoit l’article 111-4 du Code pénal,
une telle excep tion ne peut être appli quée en matière pénale et c’est
ce que ne manquera pas de rappeler la Cour de cassa tion à
plusieurs reprises.

C’est ainsi que la juris pru dence a tranché depuis long temps le débat
sur le statut juri dique de l’embryon puisque le 30 juin 1999, la
chambre crimi nelle de la Cour de cassa tion rendait un arrêt qui
devait devenir la pierre angu laire d’une juris pru dence constante
(Cass. crim., 30 juin 1999, nº 97-82.351). Dans le cas d’espèce, un
gyné co logue était pour suivi pour homi cide invo lon taire après avoir
effectué un geste de retrait d’un stérilet sur une patiente enceinte
entraî nant la rupture de la poche des eaux et donc l’inter rup tion de la
gros sesse. L’erreur de geste prove nait d’une confu sion entre deux
patientes homo nymes. Or, si l’une était bien venue pour le retrait
dudit stérilet, l’autre était venue pour un simple contrôle de la bonne
évolu tion de sa gros sesse. Le deman deur au pourvoi soute nait que la
cour d’appel de Lyon n’avait pas léga le ment justifié sa déci sion en
décla rant le prati cien coupable d’homi cide invo lon taire sur le fœtus
dès lors que « le fait de provo quer invo lon tai re ment une inter rup tion
de gros sesse ne constitue pas le délit d’homi cide invo lon taire sur le
fœtus, lorsque celui- ci n’était pas viable au moment de cette
inter rup tion ». Or, la cour d’appel avait retenu la culpa bi lité du
prévenu consi dé rant que certains fœtus du même âge que celui
concerné avaient excep tion nel le ment pu naître viables, sans pour
autant constater que dans le cas d’espèce, le fœtus avait pu présenter
des certi tudes de viabi lité. Rappe lant le prin cipe d’inter pré ta tion
stricte de la loi pénale au titre de son visa, la Cour de cassa tion
cassait l’arrêt rendu en expli quant que les faits repro chés au prévenu
n’entraient pas dans les prévi sions de l’ancien article 319 du Code
pénal (devenu 221-6) relatif à l’homi cide invo lon taire. Ainsi, la parole
était portée : le fœtus qui ne présente aucun signe de viabi lité
quel conque ne constitue pas un sujet de droit et donc une personne
pouvant faire l’objet d’un homi cide au sens de l’article 221-6 du
Code pénal.
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Cette posi tion devait se conforter avec un arrêt du 29 juin 2001 (Cass.
AP., 29 juin 2001, nº 99-85.973), aux faits simi laires à ceux qui nous
concernent. En l’espèce, un conduc teur sous l’emprise de l’alcool
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devait heurter le véhi cule d’une femme enceinte de six mois
entraî nant la perte de son fœtus. La cour d’appel de Metz avait
condamné le prévenu pour les faits de bles sures invo lon taires sur la
mère, mais prononcé la relaxe du chef d’atteinte invo lon taire à la vie
de l’enfant à naître. Le minis tère public et la partie civile, ayant formé
tous deux pour vois en cassa tion, consi dé raient que l’enfant
était viable in utero et défen daient que l’article 221-6 du Code pénal
ne prévoyait pas l’exclu sion expli cite de l’enfant à naître de la
quali fi ca tion d’homi cide invo lon taire sur autrui. Ils soute naient alors
que la cour d’appel, en rete nant que l’enfant ne pouvait être consi déré
comme né viable, car son cœur n’avait pas battu et qu’il n’avait pas
respiré, avait rajouté une condi tion non prévue par les textes.
Pour tant, l’analyse devait être écartée par l’assem blée plénière,
forma tion la plus solen nelle de la Cour de cassa tion, qui rédi geait
alors à cette occa sion, un attendu de prin cipe :

« Mais attendu que le prin cipe de la léga lité des délits et des peines,
qui impose une inter pré ta tion stricte de la loi pénale, s’oppose à ce
que l’incri mi na tion prévue par l’article 221-6 du Code pénal,
répri mant l’homi cide invo lon taire d’autrui, soit étendue au cas de
l’enfant à naître dont le régime juri dique relève de textes parti cu liers
sur l’embryon ou le fœtus ».

En consé quence, au nom de l’article 111-4 du Code pénal, le régime
juri dique de l’embryon ou du fœtus ne relève pas de celui de la
personne et donc de la quali fi ca tion « d’autrui » au sens pénal, et ne
peut donc faire l’objet d’une incri mi na tion au titre d’un
homi cide involontaire.
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Subsis tait alors une inter ro ga tion : comment quali fier ce critère de
viabi lité ? C’est donc par un dernier arrêt en date du 2 décembre
2003 (Cass. crim., 2 décembre 2003, nº 03-82.344) que la chambre
crimi nelle devait commencer à apporter une réponse :

10

« Attendu que, pour déclarer Noëlle X coupable d’homi cide
invo lon taire sur la personne de Yoan Y, l’arrêt attaqué retient qu’elle
a, par un défaut de maîtrise de son véhi cule, causé la mort de l’enfant
qui a vécu une heure après sa nais sance et qui est décédé des suites
des lésions vitales irré ver sibles subies au moment du choc ».

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000007070233/
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En l’espèce, l’enfant avait subi des lésions in utero entraî nant son
décès une heure après sa nais sance. Toute fois, le fait que l’enfant ait
vécu même une simple heure suffi sait à carac té riser l’exis tence d’un
être vivant et viable, lui offrant ainsi, même pour une brève durée, le
statut de personne juridique.
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En l’état de cette lignée préto rienne, la seule quali fi ca tion d’homi cide
invo lon taire ne peut se justi fier que si des éléments laissent penser
que l’enfant n’est pas décédé in utero au moment du choc. Les juges
du fond doivent donc observer l’exis tence de batte ments de cœur,
d’une respi ra tion ou d’un moindre mouve ment lais sant penser que
l’enfant présente un signe de vie, et ce même pour un bref instant.
Dans le cas qui nous inté resse, à l’heure de la rédac tion de ces lignes,
la presse s’est fait écho de la réali sa tion d’une exper tise judi ciaire
menée par un collège d’experts qui a fina le ment conclu que « À aucun
moment entre l’heure de la nais sance et celle du décès déclaré, il n’y a
eu de respi ra tion spon tanée, ni de mouve ment actif du corps »
(« Affaire Pierre Palmade : le bébé de la passa gère est mort avant sa
nais sance, selon une exper tise », France info, 21 septembre 2023).
Force est de constater que malgré la tris tesse qu’une telle situa tion
peut engen drer, la réalité juri dique se droit de reprendre le pas : eu
égard à ces éléments et en l’état des connais sances, Pierre Palmade
ne peut être pour suivi pour homi cide. Seule la quali fi ca tion de
bles sures peut être retenue sur la personne de la mère. Toute fois,
l’étran geté de la situa tion juri dique ne devait pas s’arrêter ici et le
piéti ne ment de nombre de prin cipes juri diques n’était qu’à
son commencement…
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III. La quali fi ca tion juri dique du
carac tère « invo lon taire »
L’homi cide se définit comme le fait de donner la mort à un être
humain. S’il est inten tionnel, l’acte est qualifié de meurtre. S’il est
inten tionnel et assorti d’une prémé di ta tion, l’acte sera qualifié
d’assas sinat. Et enfin, s’il n’est pas inten tionnel, c’est- à-dire issu d’une
maladresse, d’une inat ten tion, d’une négli gence, d’une impru dence,
ou d’un manque ment à une obli ga tion de prudence ou de sécu rité
imposée par la loi ou le règle ment, l’acte est qualifié d’homi cide
invo lon taire. Le droit distingue donc l’homi cide dit « volon taire » de
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l’homi cide dit « invo lon taire ». L’article 221-1 du Code pénal énonce :
« le fait de donner volon tai re ment la mort à autrui constitue un
meurtre. Il est puni de trente ans de réclu sion crimi nelle. »
L’article 221-6 du Code pénal dispose quant à lui que « le fait de
causer, dans les condi tions et selon les distinc tions prévues à
l’article 121-3, par maladresse, impru dence, inat ten tion, négli gence ou
manque ment à une obli ga tion de prudence ou de sécu rité imposée
par la loi ou le règle ment, la mort d’autrui constitue un homi cide
invo lon taire puni de trois ans d’empri son ne ment et de 45 000 euros
d’amende. » Si la viola tion d’une obli ga tion parti cu lière de prudence
ou de sécu rité imposée par la loi ou le règle ment est mani fes te ment
déli bérée, alors la peine est portée à cinq ans d’empri son ne ment et
75 000 euros d’amende.

La carac té ri sa tion du carac tère volon taire ou non de l’atteinte repose
donc sur le critère d’inten tion na lité. L’inten tion se définit la volonté
de l’auteur des faits de les commettre, en connais sance de cause de
leur carac tère infrac tionnel et donc répré hen sible. Concrè te ment,
cette recherche se traduit par des ques tion ne ments internes : est- ce
que tuer la personne était le but recherché par l’auteur ? L’objectif
pour suivi ? La moti va tion profonde de la réali sa tion de l’acte ou du
compor te ment ? En cas de réponse posi tive, l’inten tion est présente
et permet de retenir la quali fi ca tion d’une infrac tion volon taire telle
que l’homi cide ou les bles sures volon taires. En cas de réponse
néga tive, l’inten tion ne peut être quali fiée et la nature invo lon taire de
l’infrac tion doit être retenue.

14

Est- ce que Pierre Palmade avait l’inten tion de causer un acci dent
lorsqu’il a pris le volant ?

15

Avait- il l’inten tion de donner la mort, si l’on retient la quali fi ca tion du
parquet, ou de causer des bles sures graves ? Est- il monté dans son
véhi cule avec le souhait de blesser ou de tuer une personne ?
Assu ré ment, il y a peu de chance. En l’espèce, aucun élément ne peut
laisser penser que l’acteur soit monté dans son véhi cule avec la ferme
inten tion, voire le souhait mani feste d’entraîner un tel drame. S’il n’est
pas contesté que la consom ma tion de stupé fiants ne pouvait
qu’accroitre le risque d’entraîner un acci dent, un risque ne constitue
pas l’objectif visé ou le but recherché pour quali fier l’homi cide. Le
seul acte volon taire a été de prendre le volant sous stupé fiants, or
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l’adop tion d’un compor te ment dange reux, voire interdit par la loi,
n’engendre pas pour autant un souhait d’ôter la vie. Force est de
constater que malgré l’âpreté du terme à l’oreille du profane, le
carac tère invo lon taire des infrac tions est démontré. L’inten tion
néces saire à la quali fi ca tion des atteintes à la personne dites
volon taires ne peut être retenue et une quali fi ca tion de bles sures
et/ou d’homi cide invo lon taire s’impose.

Pour tant, poussé par le besoin de prouver qu’il agit et réagit, le
gouver ne ment annonce le 17 juillet 2023 son inten tion de créer un
délit d’homi cide routier au mépris de tous les prin cipes juri diques les
plus ancrés en matière pénale.

17

IV. La créa tion du délit d’homi ‐
cide routier, entre effet
d’annonce et effet Kiss cool
Le 15 juin 2023, une première propo si tion de loi visant à instaurer un
délit et un crime d’homi cide routier avait été déposée à l’Assem blée
natio nale. Dans l’exposé des motifs, les soutiens du projet
expli quaient la néces sité de créer une infrac tion auto nome que serait
le délit d’homi cide routier. En effet, ils préci saient bien que
l’article 221-6-1 du Code pénal prévoyait déjà une condam na tion pour
homi cide volon taire commis par le conduc teur d’un véhi cule
terrestre à moteur, mais que cette quali fi ca tion d’homi cide
« invo lon taire » était une termi no logie insup por table pour les familles
des victimes « quand bien même la mort n’était pas le but
recherché ». Le projet souli gnait égale ment que malgré les peines
impor tantes portées par les textes légis la tifs en vigueur, l’appli ca tion
dans les tribu naux n’est pas à la hauteur du drame vécu par les
victimes. Ainsi, neuf circons tances aggra vantes étaient prévues
pouvant donner lieu à une quali fi ca tion d’homi cide routier
inten tionnel : défaut de permis de conduire, utili sa tion d’un
télé phone, grand excès de vitesse égal ou supé rieur à 50 km/h,
consom ma tion de médi ca ments caté go risés classe 3 par arrêté du
ministre des Affaires sociales (le fameux picto gramme trian gu laire),
délit de fuite, non- assistance à personne en danger, prise de
stupé fiants, consom ma tion d’alcool ou viola tion mani fes te ment
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déli bérée d’une obli ga tion parti cu lière de prudence ou de sécu rité
prévue par la loi ou le règle ment autre que celles mention nées
précé dem ment. Le projet de loi prévoyait l’instau ra tion d’une peine
mini male de prison ferme en cas de constat de plusieurs
circons tances aggra vantes ou en cas de réci dive et la suppres sion du
dispo sitif d’aména ge ment des peines pour l’auteur des délits sauf
déci sion spécia le ment motivée du magis trat. Et cela sans oublier que
le projet prévoyait, lorsqu’au moins deux circons tances aggra vantes
peuvent être rele vées, l’obli ga tion pour la juri dic tion saisie de
prononcer la peine assortie d’un mandat de dépôt permet tant ainsi la
conduite du prévenu direc te ment en prison à l’issue du procès. Enfin,
et non des moindres, le projet portait la crimi na li sa tion de l’homi cide
routier dans le cas d’une conduite en état d’ivresse ou de stupé fiants.
Cela voulait dire qu’en lieu et place d’encourir une peine
d’empri son ne ment de dix ans et la compé tence du tribunal
correc tionnel, le prévenu deve nait un accusé avec une audience
devant une cour d’assises. Ainsi dispa raît la préci sion que l’homi cide
est invo lon taire (ce qui était bien l’objectif recherché). Mais alors,
qu’advenait- il de l’inten tion qui devait permettre d’opérer la
distinc tion avec l’homi cide volon taire plus commu né ment appelé
« meurtre » qui relève d’une quali fi ca tion crimi nelle et non
délic tuelle ? Elle dispa rais sait, elle aussi. Par la rédac tion choisie, peu
impor tait la quali fi ca tion de l’inten tion et donc la volonté d’aboutir au
résultat. Le simple fait que l’homi cide s’inscrive dans un contexte
d’acci dent de la circu la tion suffira à quali fier un meurtre, peu
impor tant le but recherché. En consé quence, la simple conscience
d’un poten tiel risque d’homi cide au moment de prendre le volant
suffi sait à retenir la quali fi ca tion d’une inten tion. En somme, la seule
connais sance d’un risque par le conduc teur de la possi bi lité de tuer
une personne deve nait une volonté de sa part que le décès arrive.
L’homi cide routier tel que défini par ce premier projet de loi
consi dé rait que celui qui prenait le volant après avoir consommé de
l’alcool plus que de raison, avait l’inten tion mani feste de tuer sur sa
route et souhai tait la mort d’autrui. Le projet prévu mélan geait donc
sans vergogne peine délic tuelle et peine crimi nelle, ne cachant donc
pas son inten tion de ne plus faire de distinc tion sur la volonté du
conduc teur lorsqu’il adopte sciem ment un compor te ment dange reux.
La doctrine devait vive ment s’emparer des inco hé rences et de la
dange ro sité de la rédac tion choisie qui mettaient à mal un nombre
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non négli geable de prin cipes de droit pénal et, par voie de
consé quence, la sécu rité juri dique du justi ciable. Fort heureu se ment,
à l’heure de la rédac tion de ces lignes, ce projet ne semble avoir
connu aucune suite concrète et une nouvelle propo si tion de loi a été
déposée le 17 octobre 2023.

Mais avant d’étudier la nouvelle rédac tion proposée, reve nons à
l’exis tant. Car oui, l’arsenal légal néces saire pour juger Pierre Palmade
est déjà présent et opéra tionnel, et ce, depuis 2016. En effet,
l’article 221-6-1 du Code pénal réprime l’homi cide invo lon taire
commis par le conduc teur d’un véhi cule terrestre à moteur par une
peine d’empri son ne ment de cinq ans et 75 000 euros d’amende
lorsque l’infrac tion est commise en raison d’une maladresse, d’une
impru dence, d’une inat ten tion, d’une négli gence ou d’un
manque ment à une obli ga tion légis la tive ou régle men taire de
prudence ou de sécu rité prévu par l’article 221-6 du même code.
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La peine est portée à sept ans de réclu sion et 100 000 euros
d’amende si l’une des circons tances suivantes s’ajoute à l’homi cide :
présence d’une consom ma tion d’alcool au- dessus du seuil légal, d’une
consom ma tion de stupé fiants, si le conduc teur n’est pas titu laire du
permis, s’il a commis un très grand excès de vitesse (supé rieur ou
égal à 50 km/h), s’il a commis un délit de fuite ou s’il a refusé de se
soumettre au test de mesure d’alcoo lémie ou de détec tion de
stupé fiants. Si plusieurs circons tances se cumulent, la peine atteint
dix ans d’empri son ne ment et 150 000 euros d’amende. En l’état, les
dispo si tions actuelles prévoient donc déjà une forme de délit
d’homi cide routier mais dont le carac tère est néces sai re ment
invo lon taire. Un terme « d’invo lon taire » car il revient au minis tère
public, puis aux juges du fond, d’étudier l’exis tence d’une volonté de
donner inten tion nel le ment la mort, pas de juger par le prisme de
cette notion la gravité de l’infrac tion ou le degré de souf france
des victimes.
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Si le deuxième projet du 17 octobre 2023 « créant l’homi cide routier et
visant à lutter contre la violence routière » ne cache toujours pas son
inten tion de surfer sur l’émotion et sur le fait que le terme
« invo lon taire » n’appa raît pas admis sible pour les victimes, il appa raît
juri di que ment moins fouillis et il s’est assagi dans sa rédac tion. C’est
ainsi qu’il est proposé cette fois, non pas la créa tion d’une seule
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dispo si tion, mais d’un chapitre entier inti tulé « Des homi cides et
bles sures routiers » et qui compren drait trois nouvelles infrac tions.
Le nouvel article 221-19 du Code pénal enca dre rait le régime de
« l’homi cide routier ». Les nouveaux articles 221-20 et 221-21 auraient
pour tâche d’orga niser, respec ti ve ment, le sort des « bles sures
routières » entraî nant soit une inter rup tion tempo raire de travail
(ITT) supé rieure à trois mois soit égale ou infé rieure à trois mois. Le
projet précise que l’ensemble de ces infrac tions peut être carac té risé
par le minis tère public dès qu’une seule circons tance aggra vante,
telle que listée aux futurs articles 221-19, 221-20 et 221-21 du Code
pénal, peut être relevée. En- dehors de la présence d’une de ces
circons tances aggra vantes, le projet renvoie à la quali fi ca tion
commune et géné rale d’homi cide invo lon taire ou d’atteintes
invo lon taires à l’inté grité de la personne dont les infrac tions relèvent
des chapitres 1 et 2  du titre II du livre II du Code pénal. Toute fois, la
première diffi culté est relevée dès la lecture des lignes de
présen ta tion du projet : « Les peines prin ci pales encou rues par les
auteurs d’homi cide routiers ou de bles sures routières restent les
mêmes qu’avant le chan ge ment de quali fi ca tion. » Le projet annonce
donc en grande pompe la créa tion de trois infrac tions dont les
sanc tions pénales sont stric te ment iden tiques à celles déjà orga ni sées
par les articles 221-6-1, 222-19-1 et 222-20-1 du Code pénal,
actuel le ment en vigueur. Un simple chan ge ment de séman tique qui
doit donner l’impres sion d’un durcis se ment du régime. Durcis se ment
que le projet rejette fina le ment sur les épaules des magis trats puisque
l’intro duc tion du projet pour suit en ajou tant :

er e

« Cepen dant, le nouveau régime d’infrac tion créé, qui se diffé rencie
désor mais des homi cides et des bles sures invo lon taires rele vant du
seul champ acci dentel, ne devrait pas laisser les magis trats
indif fé rents dans leur appré cia tion de la faute pénale commise, ce
qui pour rait entraîner un durcis se ment du prononcé des peines. »

Une telle décharge de respon sa bi lité est intel lec tuel le ment
malhon nête. Le juge n’a pas à tran cher avec son émotion, mais par
rapport à une quali fi ca tion pénale enca drée par un texte et des
condi tions de fait. Rappe lons que l’homme doit dispa raître derrière la
robe et que la justice se doit d’être aveugle pour être impar tiale. Doit- 
on déduire de cette lecture qu’une peine qui serait estimée
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insuf fi sam ment consé quente selon l’opinion popu laire voudrait dire
que le magis trat est indif fé rent aux souf frances des victimes ? En
outre, l’illu sion est d’autant plus notable que la rédac tion du futur
article 221-19 du Code pénal indique : « Le fait, pour le conduc teur
d’un véhi cule terrestre à moteur, de causer, dans les condi tions et
selon les distinc tions prévues à l’article 121-3, la mort d’autrui, sans
inten tion de la donner, constitue un homi cide routier puni de sept
ans d’empri son ne ment et de 100 000 euros d’amende, […] ». Le terme
« invo lon taire » est bien gommé, mais la défi ni tion reste la même :
l’absence d’inten tion de donner la mort. Il n’est pas certain que cela
satis fasse plus les familles qui géné ra le ment ne parviennent pas à
conce voir une absence d’inten tion de nuire dans le faire de circuler
en adop tant un compor te ment volon tai re ment dange reux pour autrui
(consom ma tion de stupé fiants, consom ma tion massive d’alcool,
vitesse exces sive etc…). Or, rappel sera une nouvelle fois fait que
l’inten tion dans le cadre d’un homi cide invo lon taire par véhi cule
terrestre à moteur (VTM) ne s’apprécie pas dans le compor te ment
adopté par le conduc teur, mais dans son souhait d’atteindre le
résultat de l’infrac tion, en l’espèce, le décès. Le même faux- semblant
de rédac tion est à relever dans les futurs articles 221-20 et 221-21 qui
évoquent l’absence « d’inten tion de nuire ». De nouveau, le terme
« invo lon taire » dispa raît au profit d’une notion géné ra le ment usitée
en matière de droit du travail à la faute lourde et dont le choix
rédac tionnel n’appa raît pas parti cu liè re ment opportun (« L’inten tion
de nuire est l’inten tion déli bérée de causer un dommage à autrui. Elle
se carac té rise par la commis sion d’une faute lourde, qui se situe à
l’échelon le plus élevé dans la hiérar chie des fautes. », Lexique droit
du travail, Éditions Tissot). Dans le même sens, l’analyse de la liste
des circons tances aggra vantes laisse perplexe. Le projet consi dère
comme circons tance aggra vante la tenue en main du télé phone
portable ou l’usage d’écou teurs ainsi que la non- assistance à
personne en danger. Qu’en est- il de l’usage qui passe des appels
télé pho niques en visio con fé rence tout en condui sant norma le ment
sanc tionné par l’article R. 412-6-2 du Code de la route ? Ou encore
celui qui rédige des messages, le télé phone déposé dans un support ?
La défi ni tion « télé phone tenu en main » n’est- elle pas trop
restric tive ?
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La lecture des dispo si tions envi sa gées inter pelle égale ment sur un
autre point, la troi sième circons tance aggra vante prévue qui opère
une distinc tion entre stupé fiants et substances psychoac tives :
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« 3° Le conduc teur : a) A refusé de se soumettre aux véri fi ca tions
prévues par le code de la route desti nées à établir s’il condui sait en
ayant fait usage de stupé fiants, ou il résulte d’une analyse sanguine
ou sali vaire que le conduc teur avait fait usage de substances ou de
plantes clas sées comme stupé fiants ; b) A volon tai re ment consommé
des substances psychoac tives de façon illi cite, détournée ou
mani fes te ment exces sive en ayant connais sance du fait que cette
consom ma tion est suscep tible de le conduire à mettre déli bé ré ment
autrui en danger, lorsque cette consom ma tion a entraîné un trouble
psychique ou neuro psy chique tempo raire sous l’empire duquel il a
commis l’infrac tion mentionnée au premier alinéa ».

La Haute Auto rité de santé (HAS) précise que « les substances
psychoac tives regroupent à la fois les drogues licites (tabac, alcool,
opiacés, produits de substi tu tion, médi ca ments psycho tropes tels
qu’hypno tiques, benzo dia zé pine, anti dé pres seurs, …) et non licites
(cannabis, cocaïne, ecstasy, MDMA ou amphé ta mine, …) » (HAS,
« Usage des substances psychoac tives : préven tion en milieu
profes sionnel », 7 juin 2022). Les stupé fiants font eux, l’objet d’une
clas si fi ca tion par arrêté du 22 février 1990 (version conso lidée au
23 mai 2021) du ministre de la Santé. Cette préci sion n’est pas sans
consé quence puisqu’au titre des substances psychoac tives il est
réper torié, notam ment, le tabac, l’alcool, les benzo dia zé pines et les
anti dé pres seurs. Rappe lons qu’en 2015, la France était le deuxième
plus gros consom ma teur de benzo dia zé pines (anxio ly tiques) parmi
neuf pays euro péens étudiés, derrière l’Espagne (ANSM, « État des
lieux de la consom ma tion des benzo dia zé pines en France », avril
2017). Si ce dernier projet est beau coup moins extré miste que le
précé dent sur la ques tion de la conduite sous médi ca tion, il est
possible de s’inter roger sur ce que constitue une consom ma tion
« illi cite, détournée ou mani fes te ment exces sive ». Cela sous- 
entendrait l’obli ga tion d’une pres crip tion ? Que se passerait- il en cas
d’auto mé di ca tion du patient avec le surplus d’une précé dente et/ou
ancienne pres crip tion ?
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Enfin, ce projet inter pelle sur les nouvelles peines complé men taires
(article 221-22 du projet) qui ont voca tion à durcir la sanc tion pénale.
Les peines complé men taires sont actuel le ment prévues aux
articles 221-8 et 222-44 du Code pénal et il est envi sagé d’ajouter une
possi bi lité pour le juge de prononcer l’immo bi li sa tion ou la
confis ca tion d’un véhi cule dont le prévenu ne serait pas proprié taire
dès lors que son proprié taire lui en a laissé l’usage en ayant
connais sance de son état d’ébriété, de sa consom ma tion illé gale de
stupé fiants ou de substances psychoac tives, ou encore en ayant
connais sance de son absence de posses sion du permis de conduire. Il
est mani feste que ce choix s’inscrit dans la logique visible depuis
quelques années de respon sa bi li sa tion du proprié taire du véhi cule
qui opère un prêt de ce dernier à un tiers. C’est ainsi que, dans la
même logique, le proprié taire d’un véhi cule qui parvient à démon trer
qu’il ne condui sait pas son véhi cule lors d’un excès de vitesse mais ne
dénonce pas le réel conduc teur se verra tout de même tenu au
règle ment de l’amende. Dans le même sens, est ajoutée, dans le cas
d’un homi cide routier, la possi bi lité de saisir l’ensemble des véhi cules
appar te nant au prévenu, cela même s’ils n’ont pas servi à commettre
l’infrac tion. Enfin, l’article est complété par des peines
complé men taires qui doivent obli ga toi re ment être pronon cées par la
juri dic tion. Par exemple, il est ainsi précisé qu’en cas d’homi cide
routier ou de bles sures routières avec ITT supé rieure à trois mois en
situa tion de réci dive que la peine maxi male d’annu la tion du permis
avec inter dic tion de le repasser de dix ans peut devenir défi ni tive par
déci sion spécia le ment motivée de la juri dic tion. Cepen dant, de
manière surpre nante et alors que ces peines complé men taires
obli ga toires ont clai re ment voca tion à durcir la sanc tion pénale et à
mettre en avant la spéci fi cité du carac tère routier des infrac tions, il
est précisé au dernier alinéa de l’article 221-22 II : « Toute fois, la
juri dic tion peut, par une déci sion spécia le ment motivée, décider de
ne pas prononcer ces peines, en consi dé ra tion des circons tances de
l’infrac tion et de la person na lité de son auteur. » Ce qui appa raît
assez contra dic toire avec les propos intro duc tifs du projet qui
comptent clai re ment sur la sensi bi lité du juge pour prononcer des
peines plus sévères en matière d’atteinte à l’inté grité physique dans le
cadre routier.
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Ainsi, force est de constater que ces deux projets nous rappellent une
nouvelle fois que modi fier une légis la tion ancrée et déjà appli quée au
nom de la simple séman tique est un exer cice illu soire et périlleux. Il
est mani feste que ces textes consti tuent prin ci pa le ment un effet
d’annonce dont l’effec ti vité risque de créer une frus tra tion chez les
victimes. Il est loisible d’y trouver un faux durcis se ment des peines
par le biais de peines complé men taires auto ma tiques. Durcis se ment
dont l’appli ca tion appa raît complexe et qui, fina le ment, ne leurre
même pas ses propres rédac teurs qui laissent volon tiers au juge un
pouvoir d’action et d’appré cia tion large sur le carac tère obli ga toire de
ces peines. En tout état de cause, accroître la sévé rité des peines
n’amélio rera ni la qualité ni la célé rité d’une justice qui tente déjà par
tout moyen de survivre et qui se passe rait, sans aucun doute
volon tiers, des effets d’annonce. Si la justice restau ra tive doit être
soutenue et promue, il convient de rappeler que la justice n’a pas
pour but de répondre à une vengeance qui se tradui rait par une
déna tu ra tion de la matière et un durcis se ment des peines n’ayant
fina le ment pour objectif que d’apporter un récon fort aux victimes au
détri ment de prin cipes procé du raux ancrés. D’autant qu’il serait sans
doute de bon ton de se rappeler, avec modestie, que la victime
d’aujourd’hui peut être le conduc teur de demain. Aussi, gardons- nous
d’oublier que « Errare humanum est… », et que de telles évolu tions
légis la tives prises dans l’émotion et la recherche d’un risque zéro ne
font que compléter l’adage : « perse ve rare diabo licum »…
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